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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OBSERVATIONS 

faites 

?ar  JOURDAIN, 

d nie  - et  - Vilaine , 

Sur  le  traitement  du  secrétaire  - général  du  Directoire 
execuuf,  employé  pour  ^u,5oo  francs  dans  la  résolution 
qui  fixe  les  dépenses  du  Directoire 


du 

pour  Van  8, 


Séance  du  3 vendémiaire  an  8^ 


présentans  du  peuple. 
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Je  sais  que  tout  ce  qui  concerne  les  dépenses  du 
^ouverr.emJr  (i)  est  très- urgent  et  je  ne  voudro.s  pas 
m’exposer  au  reproche  de  retarder  la  sanction  du  Con-- 
I^il  ^si  je  ne  craignois  un  reproche  plus  grave  , celm 
de  souffrir,  par  ufi  lâche  silence , des  abus  qui  ne  ten- 
ant à rien  moins  qu’à  perpétuer  la  corruption  des 

"^Te^ais  aussi  que q dans  une  république  puissante 
g U Fra"<^  il  est  nécessaire  de  maintenir , au 
Sta  n'L.  Je  »«  t.ve„,  l'&U.  do«  te  .te  ont 
environné  le  pouvoir  exécutif  ; aussi  ma  critique  se 
oortera-t-elle^ sur  un  article  de  dépense  c^ui,  plus  ou 
moins  réduit  ne  peut  ni  augmenter  ni  altérer  cet  éclat 
Srieur  auquel  je^ préférerois  celm  des  vertus  repubh- 

câ,incs# 

Cet  article  , citoyens  représentans , est  le  traitement 

du  secrétaire  général  du  Diiectoire.  ^ 

De  fausses  idées  se  sont  répandues  sur  cet  emploi 
pnïmeSTri,  J , .nt,n.l  k loi  nWhe  aucn»  canmr. 
public  aucune  portion  d’autorite  aucune  respons^i- 
Fitf  soit  morale!  soit  pécuniaire,  e ne  sais  par  que  e 
fatale  ivresse  de  la  vanité  cet  emploi  fut , des  son  ori- 
Sne  élevé  au  niveau  de  celui  de  ministre.  Quelques- 
uns  même  avoient  la  sottise  de  le  croire  plus  important, 
et  le  sectétaire  lui  - même  a bu  à longs  traits  dans  cette 
coupe  enchanteresse  d’une  trop  séduisante  dlusion. 

( , ) Gouve^rununt.  J’er.t«ds  par  ce  mot  ce  qu'on  doit  entendre  . 

Venseiwe  de  tous  les  ressorts  de  la  machme  politique  dont  le  Ditec- 

“le  exécutif  tfest  qu’une  partie.  L’habitude  de  prendre  la  partie  pour 
le  tout  peut  entraîner  dans  des  erreurs  funestes  contre  esqtte  les  on  ne 
sauroit  L.p  se  défendre.  J’en  ai  déjà  fait  l'obseivation^  Us  iddes  fausses 
dont  retentit  Quelquefois  la  tribune  , nationale  s'accréditent  plus  facile, 

ment,  et  sont  plus  dangereuses  que  les  méptiMS  vulgaim. 
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Depuis  rinstallation  du  Directoire  jusqu'à  présent,  le 
traitement  de  son  secrétaire -général  a été  porté  à la 
moitié  de  celui  d'un  directeur.  Chacun  des  ministres 
n'a  rien  de  plus , excepté  celui  des  rektiont  extérieures, 
qui,  par  les  motifs  d'une  représentation  beaucoup  plus 
mspendieuse,  a les  trois-quarts  du  traitement  d un.  mena? 
bre  du  Directoire. 

Il  est  à remarquer  , citoyens  représentans  , q-u'aueune 
loi  particulière  n'a  heureusement  consacré  cette  déli- 
rante assimilation.  Celles  qui  fixent,,  chaque  année,  les 
dépenses  collectives  du  Directoire  ont  été  rendues  sans 
que  jamais  le  traitement  personnel  du  secrétaire  général 
ait  subi  l’épreuve  de  la  discussion. 

Ces  lois,  par  lesquelles  le  Conseil  des  Cinq  - Cents  ne 
s’est  pas  cru  lié  pour  l’an  8 , lie  lient  pas  davantage  le 
Conseil  des  Ancieim  Si  , sans  rapporter  exj:  "tcitement 
les  lois  précédentes , nos  coliques  des  Cinq  Cents  ont 
pu  réduire  le  traitement  du  secrétaire-général  dix  Direc-^ 
toire  de  67,000  à 3o,ooo  francs  sujets  à la  retenue  dii 
qxurt,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  puissiez  vous-mêmes, 
citoyens  représentans , rejeter  cette  fixation  comme  en- 
core excessive,  et  je  vais  prouver  en  peu  de  mots  que 
vous  le  devez. 

Qu'est  - ce  que  l'emploi  du  secrétaire-général  du  Di- 
rectoire , et  à quel  autre  emploi  peut-il  être  assimilé  ? 
Représentans  dii  peuple , ce  seroit  un  grand  et  beau  tra- 
vail digne  d'occupei  le  Corps  législatif  d’une  nation 
puissante  et  populeuse  que"  celui  de  classer  toutes  les 
fonctions  salariées  , de  former  cette  division  générale 
sur  les  trois  bases  combinées  de  la  portion  d’autorité 
attribuée  à chaque  fonctionnaire  , du  travail  dont  il  est 
chargé  et  du  poids  de  la  responsabilité  qu’il  sxipporte  , 
de  rétablir  ensuite  Tégalké  de  traitement  entre  toutes 
les  fonctions  égales  en  autorité , en  travail  et  en  rcs- 

A % 
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ponsabilité  ; et  enfin  de  consacrer  le  principe  général 
qu’à  la  seule  exception  des  membres  du  Directoire  et 
des  ministres  aucun  traitement  ne  put  être  supérieur  à 
l’indemnité  des  membres  de  la  représentation  nationale 
qui  composent  la  première  autorité  de  la  République , 
la  puissance  législative , et , comme  le  dit  Jçan-Jacques 
Rousseau  ( i ) , le  cœur  de  l’Etat, 

Mais  quoicpte  nous  soyons  encore  bien  loin  d’obte- 
nir ce  tableau  général  et  gradué  , tel  que  je  le  conçois 
il  est  du  moins  facile  d’apprécier  dès  à présent  les  fonc- 
tions de  secrétaire -général  du  Directoire  , et  de  déter- 
miner , par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  comparées 
à d’autres  emplois,  le. juste. salaire  qui  leur  est  du  dans 
Ifes  règles  de  l’égalité  proportionnelle  dont  une  sage  lé- 
gislation ne  doit  jamais  s’écarter,  é T;  ' 

• Je  demande  donc  , reppéseiitans  du  peuple  , en  quoi 
consistent  les  fonctions  de  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif. 

L’article  1*43  de  l’acte  constitutionnel  les  a déteriiii- 
nées  : il  contresigne  les  expéditions  et  rédige  les  délibé- 
rations sur' un  registre.  Voilà,  en  deux  mots,  le  som- 
maire de  ses  attributions , de  son  travail.  ' 

Et  ne  croyez  pas  encore  , citoyens  ,représentans , que 
le  secrétaire  - general  rédige  toutes  les  délibérations 
du  Directoire.  La  conkitutioii  ne  parle  que  d’un  seul 
homme  5 et  le  secrétariat  du  Directoire  se  compose  de 
çinquante-sept  individus  divisés  en  bureaux,  et  cha.rgés 


( Le  principe  de  la  vie  politi<]ue  est  dans  î’amorité  souveraine.  La 
puissance  législative  est  le  cœur  de  VÈtat.  La  puissance  exécutive  en  est 
le  cerveau , qui  donne  le  mouvement  à toutes  les  parties.  Le  cerveau 
peut  tomber  en  paralysie,  et  Tindividu  vivre  encore  5 mais  sitôt  que  1©' 
^<£UE  a cessé  scs  fonctions^  ranimai  est  mon.  Contrat  social. 
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de  tout  le  poids  du  travail  auquel  un  seul  ne  pourroît 
physiquement  suffire  ; mais  qui , divisé  par  cinquante'* 
sept,  crée  bien  des  zéros  onéreux  à la  Pvepublique.  Il  na 
reste  au  secrétaire-général  que  les  ordres  à donner , la 
surveillance  à exercer  et  Tim médiate  correspondance; 
tant  avec  le  Directoire  qu’avec  les  cit-oyens  qui  y soni 
appelés  par  leurs  affaires. 

On  aura  beau  grossir  les  objets  , exagérer  l’impor- 
tance des  devoirs  de  secrétaire , l’éminence  de  la  dig-^ 
nité  près  de  laquelle  il  est  placé , la  confiance  intime 
dont  il  est  investi , tous  ces  points  de  vue  sont  ceux 
du  microscope.  L’œil  de  l’homme  ne  voit  que  ce  que 
je  viens  de  dire  : ordre  et  distribution  , surveillance 
générale , correspondance  immédiate.  En  un  mot , le 
secrétaire  - général  du  Directoire  ne  fait , au  Directoire 
exécutif,  que  ce  que  font  près  des  ministres  lés  se- 
crétaires-généraux qui  leur  sont  attachés , et  je  ne  se-* 
rois  pas  éloigné  de  croire  o^ue  les  travaux  de  ceux-ci 
sont  plus  pénibles , plus  difficiles , exigent  plus  de  lu- 
mières , des  connaissances  plus  étendues , une  sagacité 
plus  exercée. 

On  a senti  rinconvenance , j’ai  presque  dit  le  ridi- 
cule , de  comparer  le  secrétaire-général  du  Directoire 
aux  ministres,  soit  pour  rimportance  des  travaux, 
soit  pour  la  dignité , soit  pour  la  responsabilité.  Lors- 
qu’il fut  question  de  régler  les  dépenses  de  l’an  6 , le. 
citoyen  Legrand,  alors  votre  collègue  en  ce  Conseil, 
eut  la  bonne-foi  de  reconnoitre  la  distance  immeiisô;^ 
entre  un  ministre , premier  fonctionnaire  public  de  la 
puissance  exécutive  , et  le  secrétaire-général  du  Di- 
rectoire , dont  les  fonctions  ne  sont  pas  même  pu- 
bliques. Mais,  organe  de  votre  commission,  il  eut, 
comme  elle  , la  foiblesse  de  laisser  subsister  Fégalité. 
des  traitemens  assignés  à ces  deux  emplois. 

Observations  de  Jourdain^  A 
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Four  Fan  7 , cette  égalité  scandaleuse  a été  main^ 
tenue,  sans  que  votre  commission  se  soit  même  avisée 
de  la  censurer;  car  le  rapporteur  présenta  en  masse 
les  dépenses  du  secrétariat  du  Directoire  , portés  à- 
3i5,ooo  francs,  et  se  contenta  de  dire; 

« Il  est  difficile  de  penser  que  ces  différentes  sommes 

se  trouvent  inférieures  aux  besoins  : au  contraire 
« il  y a quelque  apparence  qtf elles  pourront  être  su- 
« périetires , ce  qui  vaut  mieux.  « 

C’est  avec  cette  fatale  insouciance , représentans  dn 
peuple  , que  les  dépenses  des  années  précédentes  ont 
été  réglées.  Mais  je  ne  crois  pas  devoir  insister  da-, 
va  litage  sur  l’incongruité  de  la  comparaison  de  l’emploi 
de  secrétaire-général  du  Directoire  , avec  les  fonctions 
de  ministre  de  la  République  française. 

A quelles  fonctions  peut-il  donc  être  assimilé?  Le 
terme  de  comparaison,  citoyens  représentans , est  tout 

f)rès  de  nous.  On  ne  contestera  point  que  le  Corps 
égislatif  ne  tienne  le  premier  rang  dans  la  constitu- 
tion des  pouvoirs  essentiéllement  divisés  dont  sè  com- 
pose le  gouvernement  de  la  République  française  , et 
qu’à  ce  titre  il  ne  doive  a.ussi  être  environné  d’une 
pompe  extérieure  digne  de  la  majesté  du  peuple  dont 
il  est  le  représentant  immédiat.  C’est  sous  ce  rapport 
de, dignité  que  nous  avons  un  costume , des  messagers 
d’Etat , des  huissiers  , une  garde  qui  en  même-temps 
est  chargée  de'veiller  à notre  sûreté.  £’est  encore  sous 
ce  rapport  de  dignité  qu’il  a été  créé , dans  chacun  des 
Conseils , deux  secrétaires-rédacteurs  qui , convenable- 
ment costumés , assistent  à nos  séances , et  sont  char- 
gés de  la  rédaction  des  procès  - verbaux.  Les  voilà , 
représentans  du  peuple , les  employés  auxquels  peut 
être  comparé , sans  blesser  les  convenances,  le  secré- 
taire-général du  Directoire.  Et  cependant,  quelle  dif- 


7 

ference  dans  leur  traitement  (i)l  Je  le  dis  avec  cette 
franchise  qui  est  dans  mon  caractère  , il  ne  clevroit  y 
en  avoir  aucune. 

Notre  collègue  Destrem  , dont  j'honore  infini- 
ment Tardent  patriotisme  , parlant  au  nom  de  la 
commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  , et  après  avoir 
cité  le  rapport  fait  par  Legrand,  au  Conseil  des  An- 
ciens, sur  les  dépenses  de  Tan  6,  dit:  « Nous  pensons , 

« comme  lui , qu'il  faut  un  traitement  important  pour 
» cette  place , et  nous  croyons  qu'en  le  fixant  à 3o,ooo  fr. 

” pour  les  temps  ordinaires , c'est  mettre  le  secrétaire- 
général  à même  de  tenir  un  état  de  maison  dignes 
" des  fonctions  qu'il  exerce.  » 

Et  moi,  représentans  du  peuple!  je  pense  tout  dif- 
féremment. Le  secrétaire-général  du  Directoire  ne  doit 

Eas  tenir  dé  état  de  maison.  Eh  ! pour  qui  le  tiendroit-il  \ 
laissons  ce  faste  aux  favoris , aux  esclaves  des  rois. 
La  dignité  de  la  République  française  est  conservée 
par  les  sacrifices  que  nous  demandons  tous  les  ans  au 
peuple  pour  la  pompe  et  la  représentation  de  ses  goii- 
vernans.  Mais  étendre  cette  pompe  jusqu'au  secrétaire!... 
non  , citoyens  représentans , je  ne  vois  aucune  raison 
plausible  de  pomper  le  sang  du  peuple  pour  soutenir  ^ 
le  luxe  insolent  d'un  agent  subalterne. 

Voyez  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  oui 
sont  les  premiers  fonctionnaires  publics  dans  Torare 
judiciaire,  les  juges  suprêmes  de  la  nation?  incompa" 
rablement  supérieurs  en  dignité  , quel  est  le  traitement 
que  vous  leur  accordez  ? Certes , ils  doivent  aussi  être , 
et  plus  qu'aucun  autre  fonctionnaire  ou  magistrat,  a 
l'abri  de  la  séduction.  Mais  faut- il  3o,ooo  francs,  ou 


( 1 ) Ils  ont  6,ooc  francs  sujets  à la  retenue  du  quart,  ce  qui  leur 
donne  francs. 


îi^,5ooo  francs  de  rente , pour  empêcher  un  ' répuhlïcalm 
de  commettre  des  bassesses^  J'emprunte  ici  les  expressions- 
de  notre  ancien  collègue  Legrand , citées  dans  le  rap- 
port de  Destrem. 

Voyez  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ceux  de  la  comptabilité  ! ce  sont  assurément  des  fonc- 
tionnaires bien  autrement  importans  que  le  secrétaire- 
général  du  Directoire  5 qui,  je  le  répète,  n'est  dépo- 
sitaire d'aucune  portion  de  Fautorité  publique.  Eh  bien! 
quel  est  encore  le  traitement  de  ces  fonctionnaires? 
Sur  quel  fondement  attribueroit-on  à un  simple  secré- 
taire un  traitement  double  ou  triple,  et  sur-tout  au 
secrétaire-général  du  Directoire , qui  réunit  sur  sa  tête 
tant  d'autres  avantages  ? 

Représentans  du  peuple , les  i*épubîiques  se  gouver- 
nent par  d'autres  principes.  Voici  ceux  que  je  professe  „ 
et  auxquels  je  ramènerai  sans  cesse , autant  qu'il  est 
en  moi,  mes  concitoyens.  Je  les  puise  dans  des  sources 
bien  pures.  , 

« Tout  service  mérite  un  salaire  ou  une  récompense 
» qu'il  faut  proportionner,  le  plus  exactement  possible , 
w à la  nature  de  ce  service.  Est-il  payé  trop  au-dessous: 
w alors  le  service  est  sujet  à souffrir  de  la  bassesse  et 
« de  l'incapacité  de  ceux  qui  y sont  employés.  Est-il 
« payé  trop  au  dessus  : le  service  risque  de  souffrir  beau- 
« coup  plus  encore  de  la  négligence  et  de  la  paresse' 
« des  fonctionnaires.  » ( Smith  ). 

« Dans  une  République  bien  constituée  , aucune 

place  ne  devroit  être  assez  lucrative  pour  tenter  la 
’'■>  cupidité  de  ceux  qui  voudroient  la  remplir,  {Franklin), • 

« La  simplicité  des  besoins  et  des  goûts  peut  être  la 
» seul  signe  certain^  et  le  garant  du  patriotisiiie  j qui 
^ a peu  de  besoins  n’a  jamais  celui  de  se  vendre.  » ( Brissot}^ 
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« Combinez  tellement  vos'  institutions  et  vos  lois , 
« que  les  fonctions  publiques  ne  puissent,  jamais  être 
" l objet  d’une  spéculation  d’intérêt.  ( Poluumcd'Ans-- 
totc  ). 

« C’est  une  des  plus  importantes  affaires  du  gouver- 
« nemenc,  de  prévenir  rextréme  inégalité  des  fortunes, 
qui  accoutument  les  hommes  à rechercher , à étuaier , 
» à acquérir  à tout  prix  les  moyens  d’étendre  leurs 
” besoins  , a y mettre  du  raffinement  et  à regarder 
cette  délicatesse  ridicule , molle  , efféminée  , comme 
» une  preuve  de  supériorité  , et  un  titre  à la  conside- 
»»  ration  publique.  Si  le  principe  d’égalité  n’autorisé 
« point  à enlever  les  trésors  à leurs  possesseurs , du  moins 
» impose-t-il  au  législateur  l’obligation  sévère  d’ôter 
à tous  les  moyens  d’en  accumuler.  [Mably  et  Rousseau). 
En  plaçant  ces  règles  d’une  bonne  administration  à 
côté  de  l’allocation  de  3o,ooo  ou  même  de  22,600  fr. 
pour  le  traitement  du  secrétaire  général  du  Directoire  , 
il  n’est  pas  un  républicain  de  bonne-foi  qui  ne  con- 
vienne quelles  sont  violées. 

Quels  peuvent  donc  être  les  besoins  si  étendus  , si 
vastes,  si  urgens  de  ce  fonctionnaire  subordonné  , qui , 
depuis  bientôt  5 ans , a , par  un  abus  scandaleux  et 
trop  long-temps  toléré , puisé  environ  5oo,ooo  francs 
au  trésor  public  ) Quoi  l vous  convenez  qu’il  n’a  qu’un 
travail  d’ordre  et  une  surveillance  en  quelque  sorte 
passive  j qu’il  n’est  revêtu  d’aucune  portion  de  l’autorité 
publique  , d’aucune  espèce  de  magistrature*,  et,  outré  le 
logement  au  Palais  directorial  , outre  une  infinité  d’au- 
tres avantages  accessoires , plus  lucratifs  peut-être  que 
son  traitement  même,  vous  souffririez  qu’on  lui  allouât 
22,5oo  francs  par  an , c’est-à-dire  , trois  fois  plus  qu’à 
ses  pairs , les  autres  secrétaires  généraux  des  ministres  , 
et  les  chefs  dé  divifron  de?  divers  ministères  , et  le 


triple  encore  de  ses  supérieurs  en  autorité  , en  travail , 
en  responsabilité  l Je  vous  Fa  voue , représentais  du  peuple, 
f éprouve  dans  Famé  une  amertume  affreuse  d^entendre 
< e toutes  parts  les  plus  justes , les  plus  vives  plaintes 

t le  désordre  effrayant  des  finances,  et  de  voir  autour 
‘Je  nous  si  peu  de  dispositions  à lés  réparer.  Nous  crions 
;.aiis  cesse  contre  la  corruption  des  mœurs,  et  nous  Feit- 
tretenons  par  notre  mollesse  ; que  dis-je  l nous  la  réà 
compensons  , nous  en  encourageons  les  progrès. 

Vous  voulez , dites-vous , assurer  tellement  le  bien- 
être  du  secrétaire  général  du  Directoire , qu’il  ne  soit 
jamais  tenté  de  vendre  son  crédit  et  sa  puissante  im 
fluence.  R.eprésentans  du  peuple,  je  ne  me  rendrai  point 
Fécho  des  dénonciations  qui  se  sont  fait  entendre  contre 
la  gestion  de  ce  fonctionnaire  dans  le  temps  même  qu’il 
recevoit  les  appointemens  d’un  minstre.  Mais  je  sou- 
tiens , guidé  par  le  flambeau  de  l’expérience  , que  l’effet 
naturel  d’un  salaire  au-dessus  de  toute  proportion  avec 
le  service  ou  le  travail  , est  d’augmenter  les  besoins 
du  salarié  au  lieu  de  les  satisfaire  ; d’exciter  sa  cupi- 
dité au  lieu  de  l’assouvir  ; de  lui  donner  une  soif  inal- 
térable de'fichesses  , au  lieu  de  le  contenir  dans  les 
bornes  de  la  probité  la  plus  commune  j d’en  fa.ire , pour 
tra^ncher  le  mot , un  orgueilleux  fripon , au  lieu  de  le 
rendre  honnête  homme. 

Non,,  non,  représentans  du  peuple , ce  n’est  pas  sur 
le  terreih  du  luxe  et  de  l’opulence , mais  sur  celui  de 
Ja  pauvreté, -ou  du  moins  de  l’heureuse  médiocrité,  que 
croissent  les  subhmes  vertus.  Ce  n’est  pas  celui  qui  a 
peu  qui  est  pauvre , c’est  celui  qui  qiyant  beaucoup  desire 
4’avoir  encore  davantage. 

Enfin  il  ne  convient  pas  à des  législateurs  républi- 
cains , amis  de  l’égalité  constitutionnelle"^  d’imprimer 
a des  fonctionnaires  salariés  par  le  trésor  public  le  ca- 
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ractère  esse^itiel  de  Toligarchie  j et  ce  caractère  est  U 
profiision  dans  les  traitemens. 

Je  pourrois  donner  du  développement  à ces  réflexions 
morales  et  politiques,  à ces  règles  qui  devroient  être 
celles  de  notre  législation  j mais  je  crains  de  consu- 
mer le  temps  qui  nous  presse.  Leur  application  est  pour 
nous  un  devoir  sévère  qui  m'oblige  de  voter  contre  la 
résolution. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8, 


